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1 Aperçu 

Le présent rapport rend compte des activités de la Conférence des achats de la 

Confédération (CA) pour l’année 2025. Cinq ans après l’entrée en vigueur, le 1er janvier 

2021, de la législation sur les marchés publics entièrement révisée, la CA a effectué un 

bilan intermédiaire et a soumis au Conseil fédéral un rapport consacré à la mise en 

œuvre de la stratégie de l’administration fédérale en matière d’acquisitions et à sa mise 

à jour. 

2 La CA : composition et tâches 

En tant que conférence officielle, la CA est l'organe stratégique de l'administration 

fédérale pour les acquisitions de biens et de services.  

Elle remplit en particulier les tâches suivantes : 

• elle se prononce sur des questions fondamentales liées à la politique et à la 

stratégie des achats, et peut rédiger des recommandations ou des directives à 

cet égard ; 

• elle encourage et suit le développement de la législation fédérale sur les 

marchés publics ainsi que l’harmonisation de cette législation à l’échelle 

nationale ; 

• elle fonde son action sur les principes du développement durable et crée des 

instruments et des conditions générales favorisant ce développement au sein 

de la Confédération ; 

• elle coordonne, soutient et favorise les marchés publics électroniques de la 

Confédération (e-procurement), en exploitant notamment la plateforme 

Internet simap. Elle veille à offrir aux pouvoirs publics et aux soumissionnaires 

un cadre moderne et flexible ; 

• elle œuvre pour la prévention de la corruption dans le domaine des marchés 

publics de la Confédération ; 

• elle propose une offre adaptée de formation et de perfectionnement dans le 

domaine des marchés publics de la Confédération. 

La CA se compose du président (le directeur de l’Office fédéral des constructions et 

de la logistique, OFCL), de représentants des trois principaux services d’achat 

centraux de la Confédération – à savoir l’Office fédéral de l’armement (armasuisse), 

l’Office fédéral des routes (OFROU) et l’OFCL –, du secteur Transformation 

numérique et gouvernance de l’informatique (TNI), de l’Office fédéral de 

l’environnement (OFEV), du Secrétariat d’État à l’économie (SECO) et du Secrétariat 

général du Département fédéral des affaires étrangères (SG-DFAE). La Poste 

suisse SA, les CFF SA, le domaine des EPF et le secrétariat de la Commission de la 

concurrence (COMCO) y participent en tant qu’observateurs. La CA peut accueillir 

des invités permanents. Actuellement, il s’agit de la Conférence suisse des directeurs 

cantonaux des travaux publics, de l’aménagement du territoire et de l’environnement 

(DTAP), qui représente les organisations cantonales et communales, ainsi que d’un 

représentant de la Suisse italienne. 

La CA dispose d’un comité directeur, composé du président de la CA et des 

directeurs d’armasuisse et de l’OFROU. 
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Chargés d’aborder des thèmes spécifiques, les groupes de travail et les groupes 

techniques1 suivants de la CA sont intervenus au cours de l’année sous revue : 

➢ groupe technique Durabilité des marchés publics ; 

➢ groupe de travail Rapport annuel conjoint des services d’achat centraux de la 

Confédération ; 

➢ groupe de travail CG pour l’informatique en nuage, les SaaS et les services 

informatiques apparentés et groupe de travail Révision totale des conditions 

générales pour les services informatiques (CG IT).  

Le secrétariat de la CA soutient la conférence en préparant les dossiers à traiter. 

Responsable de l’élaboration des bases légales pour les marchés publics de la 

Confédération, il répond aux interventions parlementaires, prend position sur 

différents thèmes, assure la coordination des questions politiques et stratégiques 

entre les différents acteurs et suit les développements dans le domaine des marchés 

publics. En outre, il assume la direction des groupes de travail et des groupes 

techniques ou y participe, et assure la représentation extérieure de la CA. Enfin, il 

dirige le centre de compétence de la Confédération pour simap et coordonne la 

perception des redevances de droits d’auteur de l’administration fédérale. La 

présidence de la CA et la direction de son secrétariat sont assurées par l’OFCL. 

3 Activités de la CA en 2025 

En 2025, la CA a tenu deux assemblées plénières, les 30 juin et 11 décembre. Elles 

se sont toutes les deux déroulées en présentiel.  

La CA a, en particulier, traité des thèmes suivants :  

• état d’avancement des travaux de mise en œuvre de la stratégie de 

l’administration fédérale en matière d’acquisitions ; 

• point de la situation sur les travaux relatifs au réexamen de la stratégie de 

l’administration fédérale en matière d’acquisitions et au rapport intermédiaire à 

soumettre au Conseil fédéral sur la mise en œuvre de la stratégie à la fin de 

l’année 2025 ; 

• point de la situation sur les travaux relatifs au rôle de modèle de la Confédération 

et des cantons dans le domaine de l’énergie et de l’environnement ; 

• point de la situation sur les travaux en cours au sein de l’administration fédérale 

dans le domaine de la cybersécurité et du rapport d’analyse quant à la nécessité 

d’élaborer des conditions générales spécifiques pour l’acquisition de services 

informatiques en nuage, de SaaS et d’autres services apparentés ; 

• approbation du rapport d’activité 2024 de la CA ; 

• approbation du règlement interne révisé de la CA ; 

• approbation de la déclaration révisée du soumissionnaire de la CA ; 

• point de la situation sur les travaux relatifs à l’étude sectorielle prévue par la loi 

fédérale sur l’allégement des coûts de la réglementation pour les entreprises 

(LACRE) et au postulat 24.3953 de la conseillère nationale Nadine Gobet ; 

• prise de connaissance des conclusions de l’expertise relative aux art. 44 et 45 de 

 
1 Voir chap. 5 
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la loi fédérale sur les marchés publics (LMP). 

4 Activités du comité directeur de la CA en 2025 

En plus des thèmes susmentionnés, le comité directeur s’est notamment chargé des 

affaires suivantes durant l’exercice sous revue : 

• approbation du 7e rapport annuel conjoint sur les marchés publics des services 

d’achat centraux de la Confédération ; 

• approbation du mandat confié au groupe de travail chargé de la révision des CG ; 

• suppression de la clause contractuelle de la CA relative à la cybersécurité à 

compter du 1er janvier 2026 ; 

• point de la situation sur la suite de la procédure concernant la réforme des 

rapports ; 

• approbation de la fiche d’information actualisée de la CA et de la KBOB sur la 

nouvelle culture en matière d’adjudication. 

5 Activités des groupes de travail et des groupes techniques 

5.1 Groupe technique Durabilité des marchés publics 

Mis en place par la CA, le groupe technique Durabilité des marchés publics s’engage 

notamment pour favoriser l’échange d’expériences et de connaissances. Il participe à 

l’élaboration de bases et d’instruments visant à promouvoir les achats publics 

durables conformément à l’article de la LMP consacré aux buts. De plus, il soutient la 

CA dans le cadre de la communication relative à ces bases et à ces instruments ainsi 

que de leur mise en œuvre. En 2025, il s’est réuni à quatre reprises. 

Il a en particulier traité des priorités suivantes : présentation d’exemples de bonnes 

pratiques (p. ex., le t-shirt pour les civilistes, fabriqué dans un tissu recyclable, outil 

de la ville de Zurich pour pondérer les divers aspects de durabilité écologique et 

sociale dans les acquisitions de textiles et gabarit de vote pour faciliter le vote des 

personnes malvoyantes ou aveugles) et d’outils pour les achats durables (p. ex., un 

outil pour calculer les émissions de gaz à effet de serre des scopes 1 à 3, un outil 

d’appel d’offres et d’évaluation pour réaliser des achats durables de textiles ainsi 

qu’un  guide du canton de Vaud pour des achats responsables, spécialement conçu 

pour les communes), mise à jour de la matrice de pertinence et du guide pour des 

achats circulaires, conception d’un catalogue de critères en ligne, échanges et 

informations sur la nouvelle plateforme de connaissances sur les achats publics 

responsables (PAP). Il a en outre pris connaissance des résultats de l’enquête 

menée par l’OFEV concernant les outils destinés à favoriser les achats publics 

durables ainsi que d’études relatives aux marchés publics portant sur la durabilité 

écologique et sociale. 

Dans le cadre d’un point inscrit de manière permanente à l’ordre du jour, il a de 

nouveau mené plusieurs discussions sur la mise en œuvre de la loi fédérale sur les 

objectifs en matière de protection du climat, sur l’innovation et sur le renforcement de 
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la sécurité énergétique (LCI), en particulier sur le rôle de modèle de la Confédération 

et des cantons quant à l’objectif de zéro net. Il apparaît nécessaire de clarifier les 

interfaces entre le groupe technique et les groupes d’échange prévus dans le cadre 

de la mise en œuvre de l’art. 10, al. 4, LCI. 

Parmi les autres thèmes que le groupe technique a abordés figuraient le guide pour 

des achats durables de produits en bois, la révision de la déclaration du 

soumissionnaire de la CA et les activités internationales en matière d’achats publics 

durables. 

5.2 Groupe de travail Rapport annuel conjoint des services d’achat centraux de la 

Confédération 

En 2025, le groupe de travail, composé de représentants d’armasuisse, de l’OFROU, 

de l’OFCL, de la Centrale des voyages de la Confédération (CVC), du secteur 

Controlling des achats ainsi que du secrétariat de la CA, a rédigé le rapport annuel 

conjoint des services d’achat centraux de la Confédération pour l’année 2024 

(annexe 1). Ce rapport fournit des informations sur les prestations (travaux de 

construction, marchandises et services) acquises en 2024 par les services d’achat 

centraux dans leur domaine de compétence. Il montre en outre les aspects 

fondamentaux des marchés publics. Le rapport a été soumis au comité directeur de 

la CA pour approbation en août 2025 et publié le 12 septembre 2025 sur le site 

Internet de la CA, en même temps que le set de reporting 2024 du controlling des 

achats de l’administration fédérale, dont le Conseil fédéral a pris connaissance, et la 

liste des acquisitions d’une valeur égale ou supérieure à 50 000 francs pour 

l’année 2024. 

5.3 Groupe de travail CG pour l’informatique en nuage, les SaaS et les services 

informatiques apparentés et groupe de travail CG IT 

Le 2 septembre 2024, le comité directeur de la CA a validé le mandat visant à 

instituer un groupe de travail chargé d’analyser la nécessité d’élaborer des conditions 

générales spécifiques de la Confédération pour l’acquisition de services 

informatiques en nuage, de SaaS et d’autres services apparentés (groupe de 

travail CG nuage informatique). 

Dans son rapport d’analyse à l’intention de la CA, le groupe de travail est parvenu à 

la conclusion qu’il était nécessaire d’adopter une réglementation générale en matière 

de contrats d’acquisition dans le domaine de l’informatique en nuage. Il a en outre 

constaté que la structure modulaire des CG pour les services informatiques ne 

correspondait plus à la réalité actuelle du marché ni aux besoins liés aux acquisitions 

informatiques.  

Le groupe de travail a donc recommandé à la CA de regrouper dans un seul 

document les dispositions réglementaires des CG pour les services informatiques, d’y 

inclure les dispositions pertinentes pour le cloud ou les SaaS et d’étudier, au-delà de 

ces éléments, la possibilité d’élargir le contenu de ces CG. La CA a suivi les 
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recommandations du groupe de travail et a approuvé le rapport d’analyse lors de sa 

séance plénière du 30 juin 2025. 

Le 19 août 2025, le comité directeur de la CA a institué, sous la direction du Centre 

de compétence des marchés publics de la Confédération (CCMP), un groupe de 

travail chargé de la révision totale et de l’harmonisation des CG pour les services 

informatiques (groupe de travail Révision totale des CG IT). À l’automne 2025, le 

groupe de travail a été constitué et il a commencé ses travaux. Il est composé de 

représentants des unités administratives chargées de la gestion, de l’acquisition et de 

l’exploitation des technologies et des moyens d’informations. Il échangera également 

avec d’autres organisations fédérales et des associations professionnelles du secteur 

informatique. La révision totale devrait s’achever en 2027. 

6 Thèmes et projets 

6.1  Mise en œuvre du droit révisé des marchés publics 

Compte rendu du point de vue de la Confédération 

Les travaux de mise en œuvre de la révision totale du droit des marchés publics et de 

la stratégie de l’administration fédérale en matière d’acquisitions (« Mise en œuvre de 

la stratégie de l’administration fédérale en matière d’acquisitions pour la période 

stratégique 2021–2030 ») se sont poursuivis durant l’année sous revue. 

La CA et la KBOB ont rédigé un premier rapport intermédiaire sur l’état de la mise en 

œuvre de la stratégie de l’administration fédérale en matière d’acquisitions2 et l’ont 

soumis au Conseil fédéral en novembre 2025. De plus, la stratégie a, au moment de 

la soumission du rapport intermédiaire au Conseil fédéral, fait l’objet d’un examen 

matériel approfondi, notamment d’un examen stratégique.  

Dans leur rapport, la CA et la KBOB dressent un premier bilan positif. Elles 

parviennent à la conclusion que les travaux de mise en œuvre entrepris depuis 2021 

sont globalement en bonne voie. Les premières années de mise en œuvre de la 

stratégie ont permis de bien faire progresser ses deux objectifs principaux. Il s’agit, 

d’une part, de l’harmonisation du droit des marchés publics avec les niveaux cantonal 

et communal. L’adhésion de presque tous les cantons à l’AIMP révisé a permis de 

réaliser des progrès substantiels dans la poursuite de cet objectif. Des avancées 

notables ont d’autre part été enregistrées dans la mise en œuvre des axes 

stratégiques à l’échelon fédéral. 

Outre les aspects positifs, le rapport met également en évidence un potentiel 

d’amélioration pour la suite de la mise en œuvre d’ici à 2030. Il apparaît notamment 

que la nouvelle culture en matière d’adjudication n’est pas encore pleinement ancrée 

dans la pratique de certains services demandeurs. Il existe par ailleurs un potentiel 

de développement relatif aux axes stratégiques que sont la durabilité, l’innovation, la 

numérisation, la convivialité pour les soumissionnaires et la compatibilité avec les 

 
2 Disponible à l’adresse : www.bkb.admin.ch > Stratégies > Stratégie de l’administration fédérale en matière 

d’acquisitions > Rapport intermédiaire au Conseil fédéral 2025. 

https://www.bkb.admin.ch/fr/strategie-de-ladministration-federale-en-matiere-dacquisitions
https://www.bkb.admin.ch/fr/strategie-de-ladministration-federale-en-matiere-dacquisitions
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PME. Il conviendra de l’exploiter pour la suite de la mise en œuvre de la stratégie en 

matière d’acquisitions d’ici à 2030. Le rapport intermédiaire formule diverses mesures 

à cet effet. 

À la suite du réexamen stratégique mené en 2025, plusieurs ajouts et mises à jour 

ponctuels ont été apportés à la stratégie. Parmi les principaux changements, on peut 

citer l’ajout des sujets suivants : définition des besoins, des services demandeurs et 

des responsabilités de mise en œuvre, « objectif de zéro net » dans le deuxième axe 

stratégique relatif à la durabilité et, enfin, nouvel axe stratégique relatif aux normes et 

standards. 

Le rapport intermédiaire et la stratégie de l’administration fédérale en matière 

d’acquisitions révisée ont été approuvés par le Conseil fédéral le 19 novembre 2025 

et publiés le même jour sur le site Internet de la CA. La stratégie révisée est entrée 

en vigueur le 1er janvier 2026. 

Fin 2030, la CA et la KBOB présenteront au Conseil fédéral un rapport sur l’état 

d’avancement de la mise en œuvre des objectifs stratégiques relatifs aux marchés 

publics pour la période stratégique 2021 à 2030. Ce rapport s’accompagnera d’une 

proposition visant à renouveler intégralement la stratégie de l’administration fédérale 

en matière d’acquisitions à partir de 2031. 

 Compte rendu du point de vue de la DTAP 

L’harmonisation des bases légales relatives aux marchés publics dans les cantons 

s’est poursuivie en 2025. Le nombre d’adhésions à l’AIMP 2019 est resté inchangé 

par rapport à l’année précédente : cet accord est en vigueur dans 21 cantons3 ; le 

processus d’adhésion est encore en cours dans quelques cantons (notamment avec 

des consultations en cours ou à venir). Le canton de Berne n’a pas adhéré à 

l’AIMP 2019, mais applique les mêmes dispositions dans le cadre d’une loi cantonale 

assortie de ses propres voies de droit. Le canton du Tessin n’a pas adhéré à cet 

accord ; aucune procédure en ce sens n’est actuellement connue. 

En 2025, les questions pratiques liées à la mise en œuvre ont été au cœur des 

discussions. Un accent a été mis sur la conduite électronique des procédures dans le 

cadre du développement de la plateforme simap, notamment sur les questions 

relatives au dépôt électronique des offres et à la signature. Par ailleurs, les travaux 

portant sur les aides pratiques destinées à l’application de la législation révisée se 

sont poursuivis : d’une part, le guide pratique relatif aux conditions de participation 

(notamment la protection des salaires et les justificatifs) a été retravaillé. D’autre part, 

des adaptations du guide TRIAS fondées sur la jurisprudence ainsi que d’autres 

actualisations ont été examinées et préparées en vue d’une mise en œuvre 

coordonnée. Dans la pratique, on a continué d’observer certaines disparités dans les 

déclarations et les justificatifs relatifs aux conditions de participation (notamment dans 

les cas de sous-traitance et de soumissionnaires étrangers). 

 
3 L’aperçu des adhésions à l’AIMP peut être consulté sur le site Internet de la Conférence suisse des directeurs 

cantonaux des travaux publics, de l’aménagement du territoire et de l’environnement : 
https://www.bpuk.ch/fr/dtap/concordats/aimp/aimp-2019. 

https://www.bpuk.ch/fr/dtap/concordats/aimp/aimp-2019
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Des différences ponctuelles subsistent dans la mise en œuvre, notamment en ce qui 

concerne la possibilité d’appliquer certains critères d’adjudication et leur élaboration 

(plus particulièrement pour la « clause du niveau des prix » et la « fiabilité du prix »). 

6.2 Ateliers avec les services d’achat centraux et les SCI 

En 2025, la CA et la KBOB ont organisé deux ateliers avec des représentants des 

services d’achat centraux et des services de la construction et des immeubles de la 

Confédération (SCI). Ces ateliers ont permis aux participants d’aborder plusieurs 

sujets d’actualité en matière de marchés publics. L’atelier du 14 avril 2025 a 

notamment porté sur le réexamen de la stratégie de l’administration fédérale en 

matière d’acquisitions, sur le rapport intermédiaire au Conseil fédéral, sur le 

postulat 24.3953 de la conseillère nationale Nadine Gobet, sur l’audit transversal 

du CDF relatif à HBB et sur le set de reporting concernant le controlling des 

achats 2024. L’atelier du 11 novembre 2025 a, pour sa part, abordé la réforme des 

rapports sur les marchés publics, l’étude sectorielle à établir dans ce domaine et des 

thèmes liés à la numérisation. 

La CA et la KBOB reconduiront ces ateliers en 2026. 

6.3 Dialogues sectoriels 

Les dialogues menés avec plusieurs organisations faîtières et associations 

professionnelles se sont poursuivis en 2025. Ils offrent aux représentants des milieux 

économiques une plateforme permettant de discuter d’égal à égal avec les pouvoirs 

publics de divers sujets et préoccupations relatifs aux marchés publics, en particulier 

de la mise en œuvre du droit en la matière et des enjeux spécifiques à chaque 

secteur. Dans le cadre des dialogues sectoriels, la CA a mené en 2025 une enquête 

auprès de ses partenaires afin d’évaluer l’état d’avancement de la mise en œuvre de 

la législation intégralement révisée sur les marchés publics. Elle a intégré les 

résultats de cette enquête à son rapport intermédiaire adressé au Conseil fédéral et 

les a publiés sur son site Internet. 

6.4 Plateforme de connaissances sur les achats publics responsables 

Depuis le début du mois de septembre 2020, la CA et la KBOB mettent à disposition 

la PAP4, une plateforme qui sert de référence aux personnes de tous les échelons 

fédéraux intéressées par les questions liées aux achats publics durables, contribuant 

ainsi à la mise en œuvre harmonisée de la législation révisée sur les marchés 

publics. 

L’OFCL et le service des marchés publics écologiques de l’OFEV soutiennent la CA 

et la KBOB dans le développement de la PAP. Un groupe de travail ad hoc 

accompagne cette dernière. Les groupes techniques Construction durable de la 

KBOB et Achats publics durables de la CA sont régulièrement informés des travaux 

 
4 https://www.wöb.ch. 

https://www.wöb.ch/
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en cours et à venir. 

Depuis le mois de mars 2025, la plateforme présente une nouvelle structure, tant sur 

le plan du contenu que sur le plan graphique. Des travaux conceptuels ont en outre 

été entrepris afin de renforcer les mesures de communication. 

6.5 Conférence sur les marchés publics durables 

Le 6 mai 2025, la CA et la KBOB, avec la participation de l’OFEV, ont organisé la 

cinquième conférence sur les marchés publics durables au palais des congrès de 

Bienne avec leurs partenaires, l’Association des communes suisse (ACS), l’Union des 

villes suisses (UVS) et la DTAP, avec retransmission en ligne le matin. La conférence 

était consacrée aux défis futurs auxquels seront confrontés les acheteurs publics et 

aux solutions susceptibles de les aider au quotidien. Environ 250 personnes ont 

participé à la conférence en présentiel et 300 en ligne. Les présentations sont 

disponibles sur le site Internet de la CA5. 

6.6 Rapport en réponse au postulat 24.3953 de la conseillère nationale Nadine 

Gobet et étude sectorielle prévue par la LACRE 

Par le postulat 24.3953 « Pour une simplification du travail pour les entreprises et 

l’administration en lien avec les marchés publics »6 de la conseillère nationale Nadine 

Gobet, le Conseil fédéral a été chargé, à la fin de l’année 2024, de présenter un 

rapport sur les coûts du processus de préparation des soumissions qui incombent 

aux entreprises et de formuler des propositions pour alléger les charges 

administratives tant des soumissionnaires que de l’administration. Le postulat contient 

sept questions auxquelles le Conseil fédéral doit répondre dans son rapport. 

Le Conseil fédéral a en outre décidé7, le 14 mai 2025, de charger le DFF de réaliser 

une étude sectorielle relative aux marchés publics. Trois à cinq domaines devront 

chacun faire l’objet d’une étude à partir de 2025, conformément à la LACRE, adoptée 

par le Parlement à l’automne 2023. Il s’agit d’examiner les réglementations en vigueur 

et leur exécution en vue de déterminer le potentiel de simplification et d’allégement 

pour les entreprises. Le but est de présenter des mesures d’allégement aussi 

concrètes et judicieuses que possible du point de vue économique, et d’en exposer 

les effets. 

Le secrétariat de la CA a entamé les travaux relatifs à ces deux rapports en 2025. Il a 

mis sur pied une organisation de projet dédiée, qui regroupe des représentants des 

services d’achat centraux, du secrétariat de la KBOB, du SECO, du Conseil des EPF 

ainsi que des cantons, des communes et des villes. Les deux rapports devraient être 

achevés et publiés d’ici à la fin de l’année 2026. 

 
5 https://www.bkb.admin.ch/fr/conference-sur-les-marches-publics-durables. 
6 24.3953 I Pour une simplification du travail pour les entreprises et l’administration en lien avec les marchés 

publics I Le Parlement suisse. 
7 Ledit communiqué de presse est disponible à l’adresse : https://www.admin.ch/fr/newnsb/EQzqeNpD-

kl3JbXtl7iLf. 

https://www.bkb.admin.ch/fr/conference-sur-les-marches-publics-durables
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243953
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243953
https://www.admin.ch/fr/newnsb/EQzqeNpD-kl3JbXtl7iLf
https://www.admin.ch/fr/newnsb/EQzqeNpD-kl3JbXtl7iLf
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6.7 Listes des acquisitions d’une valeur égale ou supérieure à 50’000 francs 

Conformément à l’art. 27 de l’ordonnance sur les marchés publics, les adjudicateurs 

de la Confédération publient au moins une fois par année, sous forme électronique, 

les marchés dont la valeur est égale ou supérieure à 50’000 francs. Cette disposition 

permet de mettre en œuvre la motion 14.3045 et vise à accroître la transparence des 

marchés publics de la Confédération. Autre effet interne important : elle favorise la 

standardisation des processus de saisie dans le système de gestion des contrats de 

l’administration fédérale, ce qui contribue à l’uniformité des rapports, prévient les 

erreurs de saisie et augmente la plausibilité des données. 

La liste des acquisitions réalisées en 2024 a été publiée le 12 septembre 2025 

(annexe 2). 

6.8 Liste des soumissionnaires et des sous-traitants sanctionnés 

Le droit révisé sur les marchés publics prévoit des sanctions à l’encontre des 

soumissionnaires et des sous-traitants qui ne respectent pas les obligations légales 

ou contractuelles. Les adjudicateurs publics peuvent, sous certaines conditions, 

prononcer des sanctions telles qu’un avertissement ou l’exclusion d’un 

soumissionnaire des marchés publics pour une durée maximale de cinq ans. La CA 

tient une liste non publique des soumissionnaires et des sous-traitants frappés d’une 

telle exclusion. Sur demande justifiée, elle peut informer si des soumissionnaires ou 

des sous-traitants sont inscrits sur cette liste. Cette mesure vise à garantir qu’aucun 

marché public ne soit adjugé à des soumissionnaires ou à des sous-traitants 

sanctionnés pendant la durée de leur exclusion. 

En 2025, le professeur Hans Rudolf Trüeb a rédigé, sur mandat de la CA, un avis de 

droit sur la question des sanctions dans le cadre des marchés publics, dans lequel il 

aborde les thèmes des conditions, de l’efficacité et de la nécessité d’une révision. La 

CA a intégré les principales conclusions de l’expert dans son rapport intermédiaire au 

Conseil fédéral (voir les chap. 3.8.5 et 4.1). 

6.9 Outils relatifs à la sécurité de l’information dans les marchés publics 

Sous la conduite du Département fédéral de la défense, de la protection de la 

population et des sports (DDPS ; SEPOS), un groupe de travail réunissant le 

secrétariat de la CA et d’autres services spécialisés de l’OFCL a élaboré des clauses 

contractuelles types en matière de sécurité de l’information ainsi qu’un concept relatif 

à la possibilité d’effectuer des contrôles et des audits auprès des fournisseurs, sur la 

base des obligations légales découlant de la loi et de l’ordonnance sur la sécurité de 

l’information. La CA a soutenu en 2025 la mise au point de ces documents et a mené 

une consultation auprès des associations professionnelles. Les clauses 

contractuelles types et le guide explicatif qui les accompagne ont été adoptés par le 

DDPS et mis en vigueur à la fin de l’année 2025. Elles remplacent la clause type de 

la CA relative à la protection des systèmes informatiques et de télécommunication 

contre les cyberattaques, inscrite dans les modèles de contrats d’acquisition.  
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6.10 Mise en œuvre de la Loi fédérale sur les objectifs en matière de protection du 

climat, sur l’innovation et sur le renforcement de la sécurité énergétique (LCI) 

Au premier trimestre 2025, la CA a participé aux travaux menés au sein de la 

Confédération en vue d’élaborer un concept relatif à la LCI, notamment à son art. 10, 

al. 4. Ces travaux sont placés sous la conduite de l’Office fédéral de l’énergie 

(OFEN). 

6.11 simap.ch / KISSImap.ch 

La nouvelle plateforme nationale simap.ch, développée pour les marchés publics et 

mise en service en 2024 (projet KISSimap.ch) a été étoffée en 2025 au moyen de 

plusieurs versions successives, notamment par l’introduction de la possibilité de 

soumettre électroniquement des offres numériques. Dirigé par le secrétariat de la CA, 

le centre de compétence de la Confédération pour simap a soutenu la mise en 

service de ces nouvelles fonctions par des mesures de communication et de 

préparation. 

Les membres du comité qui représentent la Confédération ont notamment contribué à 

la refonte de la gouvernance, à l’allocation des ressources et à la gestion des risques 

de l’association simap.ch ainsi que du projet KISSimap.ch. 

6.12 Formation et perfectionnement 

L’année sous revue, l’unité Formation et perfectionnement du CCMP a à nouveau 

proposé, dans le cadre de son programme de formation et de perfectionnement 

disponible sur www.perimap.admin.ch, de nombreux cours de préparation et 

examens d’attestation des compétences pour obtenir le brevet fédéral de spécialiste 

des marchés publics ainsi que diverses formations et divers événements sur un large 

éventail de sujets liés aux marchés publics. 

Au total, elle a proposé 48 cours sur un total de 77 jours, auxquels 836 personnes ont 

participé. Selon le format et le public cible, 43 de ces cours se sont déroulés en ligne, 

en présentiel ou dans un format hybride. Les cinq offres numériques actuellement 

disponibles, telles que l’apprentissage et les formations en ligne, qu’il est possible de 

suivre de manière autonome et sans contrainte horaire, ont enregistré 1’614 visites. 

Les modèles et aides8 élaborés et mis à la disposition des services d’achat de tous 

les échelons fédéraux par le CCMP ont été consultés près de 28’000 fois au total. 

La séance d’information : « Comment obtenir un mandat des pouvoirs publics ? » a 

été repensée. Depuis début 2026, les soumissionnaires peuvent y accéder grâce à 

une plateforme d’information9 électronique en français, en allemand et en italien. 

Accessible à tout moment, celle-ci permet aux soumissionnaires potentiels de 

s’informer sur les procédures d’adjudication et leur sert de référence pour les 

 
8 Perimap: Vorlagen und Hilfsmittel KBB / Modèles et outils CCMP / Modelli e mezzi ausiliari CCAP. 
9 Perimap: Informationsplattform für Anbieterinnen / Plateforme d’information pour les soumissionnaires / Piatta-

forma informativa per gli offerenti. 

http://www.perimap.admin.ch/
https://perimap.admin.ch/goto_perimap_cat_12260.html
https://perimap.admin.ch/goto_perimap_cat_46853.html
https://perimap.admin.ch/goto_perimap_cat_46853.html
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principales questions relatives aux marchés publics. 

L’association IAöB10 a organisé pour la 5e fois, avec le soutien d’experts dévoués, 

l’examen professionnel fédéral de « spécialiste des marchés publics » ; 23 candidats 

ont réussi l’examen et obtenu leur brevet fédéral. Grâce à leurs compétences 

spécialisées et à leur expérience professionnelle, ils apportent, au sein des services 

d’adjudication de tous les échelons fédéraux, une contribution importante à 

l’adjudication de marchés publics conforme aux besoins et à la législation, ainsi qu’à 

une utilisation diligente des fonds publics. 

6.13 Prévention de la corruption 

Le groupe de travail interdépartemental (GTID) Lutte contre la corruption et son 

groupe restreint, dans lequel le secrétariat de la CA représente l’OFCL, a consacré 

toute son année 2025 à l’élaboration, à la mise en consultation et à la consolidation 

de la nouvelle stratégie du Conseil fédéral contre la corruption 2026-2029. Il s’est 

également penché sur le suivi de la mise en œuvre de cette nouvelle stratégie. 

Sur le plan international, des membres du groupe de travail ont participé en 2025 

(sans représentants de l’OFCL) à l’examen de la Suisse dans le cadre de la 

Convention des Nations Unies contre la corruption (United Nations Convention 

against Corruption, UNCAC) et à la Conférence des États parties à la UNCAC 

(CoSP 11) à Doha, à la réunion de haut niveau de l’OCDE avec le conseiller fédéral 

Beat Jans à Berne, ainsi qu’aux activités du Groupe d’États contre la corruption 

(GRECO) du Conseil de l’Europe. 

6.14 Collaboration avec la KBOB 

En 2025 également, la collaboration étroite entre les secrétariats de la KBOB et de la 

CA s’est poursuivie, notamment dans le cadre de la mise en œuvre de la loi révisée 

sur les marchés publics. 

Divers sujets d’intérêt commun ont été abordés et coordonnés, notamment au niveau 

stratégique, en lien avec les marchés publics, la durabilité, la collaboration avec les 

autres échelons fédéraux ou les échanges avec les milieux économiques. 

6.15 Participation à la Commission des marchés publics Confédération-cantons 

(CCMC) 

En 2025, le secrétariat de la CA a informé la CMCC sur les actions entreprises au 

niveau de l’application de la LMP, en particulier les travaux concernant le rapport 

intermédiaire et l’actualisation de la stratégie de l’administration fédérale en matière 

d’acquisitions 2021-2030 et l’incorporation de deux nouvelles conventions 

fondamentales de l’Organisation internationale du travail au sein de l’Annexe 

correspondant de la LMP. Le secrétariat de la CA a également participé activement 

aux échanges au sein de la CMCC concernant les négociations commerciales et 

 
10 https://www.iaoeb.ch/fr. 

https://www.iaoeb.ch/fr
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autres réunions dans le contexte du droit international sur les marchés publics. 

7 Perspectives 

En 2026, la CA devrait présenter au Conseil fédéral et publier l’étude sectorielle sur 

les marchés publics et le rapport en réponse au postulat 24.3953 de la conseillère 

nationale Nadine Gobet. 

Elle mettra en outre en œuvre la réforme des rapports sur les marchés publics au 

sens du sixième axe de la stratégie de l’administration fédérale en matière 

d’acquisitions. 

La sixième conférence sur les marchés publics durables se tiendra le 8 septembre 

2026. Elle aura pour titre « Comprendre les tensions et exploiter efficacement les 

synergies ». 

Les travaux visant à renforcer le rôle de modèle de la Confédération et des cantons 

dans le domaine de l’énergie et de l’environnement seront poursuivis.  
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Annexe 1 : Rapport sur les marchés publics des services d’achat centraux 
de la Confédération en 2024 (armasuisse, OFROU, OFCL et CVC) 

www.bkb.admin.ch > Rapports > Rapport annuel conjoint des services d’achat 

centraux de la Confédération 

Annexe 2 : Liste des marchés d’une valeur minimale de 50 000 francs 
passés par l’administration fédérale centrale en 2024 

www.bkb.admin.ch > Rapports > Publication des marchés d’une valeur minimale de 

50 000 francs  

https://www.bkb.admin.ch/fr/rapports#Rapport-annuel-conjoint-des-services-d%E2%80%99achat-centraux-de-la-Conf%C3%A9d%C3%A9ration
https://www.bkb.admin.ch/fr/rapports#Rapport-annuel-conjoint-des-services-d%E2%80%99achat-centraux-de-la-Conf%C3%A9d%C3%A9ration
https://www.bkb.admin.ch/dam/bkb/fr/dokumente/Oeffentliches_Beschaffungswesen/jahresbericht/Gemeinsamer_Jahresbericht_der_zentralen_Beschaffungsstellen_2022_FR.pdf.download.pdf/Gemeinsamer_Jahresbericht_der_zentralen_Beschaffungsstellen_2022_FR.pdf
https://www.bkb.admin.ch/dam/bkb/fr/dokumente/Oeffentliches_Beschaffungswesen/jahresbericht/Gemeinsamer_Jahresbericht_der_zentralen_Beschaffungsstellen_2022_FR.pdf.download.pdf/Gemeinsamer_Jahresbericht_der_zentralen_Beschaffungsstellen_2022_FR.pdf
https://www.bkb.admin.ch/fr/rapports#Publication-des-march%C3%A9s-d’une-valeur-minimale-de-50-000-francs
https://www.bkb.admin.ch/fr/rapports#Publication-des-march%C3%A9s-d’une-valeur-minimale-de-50-000-francs

